
CHAPITRE 60

Loi modifiant la Loi des ingénieurs

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des ingénieurs
(Statuts refondus, 1964, chapitre 262)
est remplacé par le suivant:

« 1 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent,
les termes suivants signifient:

a) « Ordre » : l'Ordre des ingénieurs du
Québec constitué par la présente loi;

b) « Bureau » : le Bureau de l'Ordre;
c) « membre » : une personne inscrite

au tableau de l'Ordre;
d) « ingénieur » : un membre de l'Ordre;
e) « tableau » : la liste des membres en

règle de l'Ordre dressée conformément au
Code des professions et à la présente loi. »

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant le paragraphe a par

le suivant:
« a) les chemins de fer, les voies publi-

ques, les aéroports, les ponts, les viaducs,
les tunnels et les installations reliés à un
système de transport, dont le coût excède
trois mille dollars; »;

b) en remplaçant dans la deuxième ligne
du paragraphe d les mots « ou d'inciné-
ration » par les mots «, de disposition de
déchets ou autres travaux du domaine du
génie municipal » ;

c) en remplaçant le paragraphe e par
le suivant :
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« e) les fondations, la charpente et les
systèmes électriques ou mécaniques des
édifices dont le coût excède cent mille
dollars et des édifices publics au sens de
la Loi de la sécurité dans les édifices
publics (Statuts refondus, 1964, chapitre
149);»;

d) en ajoutant, après le paragraphe / ,
les suivants :

« g) les fausses charpentes et autres ou-
vrages temporaires utilisés durant la réali-
sation de travaux de génie civil;

« h) la mécanique des sols nécessaire à
l'élaboration de travaux de génie;

« f) les ouvrages ou équipements indus-
triels impliquant la sécurité du public ou
des employés. »

3 . L'article 5 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant le paragraphe c par

le suivant :
« c) priver les membres de l'Ordre des

ingénieurs forestiers du Québec du droit
de se servir du titre d'ingénieur forestier
et d'exercer leur profession dans le domai-
ne qui leur est réservé par une loi de la
Législature; »;

b) en ajoutant à la fin du paragraphe i,
après le mot « inspecteur », les mots
«, quand ces travaux sont exécutés sous
l'autorité d'un ingénieur » ;

c) en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe /, après le mot « direction »,
le mot « immédiate ».

4 . Le titre de la section III de ladite
loi est remplacé par le suivant:

« ORDRE DES INGÉNIEURS DU QUÉBEC ».

5 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par les suivants:

« 6 . L'ensemble des personnes habili-
tées à exercer la profession d'ingénieur
au Québec constitue une corporation
désignée sous le nom, en français, de
« Corporation professionnelle des ingé-
nieurs du Québec » ou « Ordre des ingé-
nieurs du Québec » et, en anglais, de « Pro-
fessional Corporation of Engineers of
Québec » ou « Order of Engineers of
Québec ».
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« 60 . Sous réserve des dispositions de
la présente loi, l'Ordre et ses membres
sont régis par le Code des professions. »

6 . L'article 7 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 7 . Le siège social de l'Ordre est situé
dans le territoire de la Communauté urbai-
ne de Montréal, à l'endroit déterminé par
le Bureau. »

7 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 8 . L'Ordre est administré par un
bureau appelé « Bureau de l'Ordre des
ingénieurs du Québec ».

Le Bureau est composé d'un président
élu conformément au Code des professions,
de vingt administrateurs élus de la ma-
nière prévue aux règlements et de quatre
administrateurs nommés par l'Office des
professions du Québec, de la manière pré-
vue au Code des professions. »

8 . L'article 9 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 9 . Nonobstant les dispositions du
Code des professions, il est tenu compte
du lieu de résidence d'un ingénieur plutôt
que du lieu où il exerce principalement sa
profession, lors de l'élection des membres
du Bureau ou pour toute consultation des
membres de l'Ordre. »

9 . L'article 10 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne du premier alinéa, les mots « La
Corporation » par les mots « L'Ordre » ;

b) en retranchant le paragraphe c;
c) en retranchant, dans les première et

seconde lignes du paragraphe d du pre-
mier alinéa, les mots « la composition du
Conseil et » ;

d) en retranchant le paragraphe e du
premier alinéa;

e) en retranchant, dans la première
ligne du paragraphe f du premier alinéa,
les mots « à l'étude et » ;

f) en remplaçant le paragraphe i du
premier alinéa par le suivant:
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« i) pour établir et administrer une
caisse de retraite pour les membres de
l'Ordre et pour organiser des régimes d'as-
surance-groupe pour les ingénieurs; »;

g) en insérant, dans la première ligne
du paragraphe j du premier alinéa, après
le mot « sections », le mot « régionales »;

h) en ajoutant à la fin du paragraphe k
du premier alinéa, après le mot « mem-
bres », les mots « , sauf quant à la négo-
ciation de convention collective pour
ceux-ci »;

i) en remplaçant le paragraphe l du
premier alinéa par le suivant:

« l) pour établir et administrer au profit
des ingénieurs dans le besoin un fonds de
secours, dont les avoirs sont placés con-
formément à l'article 981o du Code civil; » ;

j) en ajoutant à la fin du paragraphe n,
après le mot « société », les mots « ou en
corporation »;

k) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe o du premier alinéa,
les mots « la Corporation » par les mots
« l'Ordre » ;

l) en remplaçant le second alinéa par le
suivant:

« Les règlements adoptés par le Bureau
en vertu de la présente loi entrent en vi-
gueur conformément à l'article 93 du
Code des professions. »

1 0 . L'article 11 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes du para-
graphe a, les mots « la Corporation ou
avec l'autorisation de cette dernière »
par les mots « l'Ordre ou avec l'autorisa-
tion de celui-ci » ;

b) en remplaçant, dans les première et
seconde lignes du paragraphe b, les mots
« la Corporation » par les mots « l'Ordre » ;

c) en retranchant le paragraphe e.

1 1 . L'article 12 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la première ligne
du premier alinéa, les mots « La Corpora-
tion » par les mots « L'Ordre » ;
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b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du second alinéa, les mots « la Cor-
poration » par les mots « l'Ordre ».

1 2 . Ladite loi est modifiée en retran-
chant, dans le titre de la section IV, les
mots « À L'ÉTUDE ET ».

1 3 . L'article 13 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les quatre premiers
alinéas par les suivants:

« 1 3 . Le comité d'examinateurs est
chargé d'examiner les candidats pour l'ad-
mission à l'exercice de la profession d'ingé-
nieur. Il est composé d'au moins six
membres de l'Ordre domiciliés au Québec
et citoyens canadiens.

Chaque établissement d'enseignement
du Québec dont les diplômes sont recon-
nus comme donnant ouverture à un permis
d'exercice de la profession d'ingénieur peut
nommer un membre du comité. Les autres
membres sont nommés par le Bureau.

Le quorum de ce comité est de la moitié
de ses membres.

Le comité des examinateurs tient des
examens pour l'admission à l'exercice,
deux fois par année, à Montréal ou à
Québec, dans les quinze premiers jours de
mai et de novembre. »

1 4 . L'article 14 de ladite loi est abro-
gé.

1 5 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 15 du chapitre 57 des lois de
1970, est remplacé par le suivant :

« 1 5 . 1. Le Bureau doit, subordonné-
ment à ses règlements, admettre comme
membre de l'Ordre, tout citoyen canadien
domicilié au Québec et tout candidat rem-
plissant les conditions fixées à l'article 44
du Code des professions, qui détient un
diplôme reconnu par le lieutenant-gouver-
neur en conseil comme donnant ouverture
à un permis d'exercice de la profession
d'ingénieur ou qui détient un diplôme
jugé équivalent par le Bureau.
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2. Le Bureau doit aussi admettre
comme membre de l'Ordre tout citoyen
canadien et tout candidat remplissant les
conditions fixées à l'article 44 du Code des
professions qui démontre:

a) qu'il est domicilié au Québec;

b) qu'il a subi avec succès un examen
devant le comité des examinateurs sur la
théorie et la pratique du génie et, spécia-
lement à son choix, sur l'une des branches
suivantes: génie civil, mécanique, élec-
trique, agricultural, géologique, industriel,
minier, métallurgique ou chimique, ou à
la discrétion du comité des examinateurs
sur toute combinaison ou subdivision; et

c) qu'il a payé les honoraires requis qui
sont fixés par le règlement du Bureau. »

1 6 . L'article 17 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 57 des lois de
1970, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, le mot « bureau »
par le mot « comité » ;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, les mots « la
Corporation » par les mots « l'Ordre » ;

c) en remplaçant dans la quatrième
ligne du paragraphe a du premier alinéa,
le mot « Conseil » par les mots « lieute-
nant-gouverneur en conseil » ;

d) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du second alinéa, les mots
« la Corporation » par les mots « l'Ordre » ;

e) en remplaçant les deux dernières
lignes du second alinéa par ce qui suit:
« 44 du Code des professions ».

1 7 . L'article 18 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant dans la deuxième ligne,
les mots « vingt dollars » par les mots « le
montant de la cotisation annuelle des
membres ».

1 8 . L'article 19 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les douzième et
treizième lignes du paragraphe 1, dans la
dernière ligne du paragraphe 2 et dans les
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première et deuxième lignes du paragra-
phe 3, les mots « la Corporation » par les
mots « l'Ordre »;

b) en retranchant le paragraphe 4.

1 9 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 57 des lois de
1970, est remplacé par le suivant:

« 2 0 . Le Bureau peut accepter comme
membre, conformément à l'article 47 du
Code des professions, une personne qui
n'est pas citoyen canadien et qui ne
remplit pas les conditions fixées à l'article
44 dudit code, mais qui est domiciliée au
Québec et possède la compétence voulue
et dont les services sont requis au Québec
comme spécialiste. Ce membre tempo-
raire doit être admis pour un emploi donné
et ne peut exercer qu'aux fins de cet
emploi. »

2 0 . L'article 21 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans les deuxième
et troisième lignes, les mots « ou un
certificat annuel » ;

b) en retranchant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots « ou ce certi-
ficat » ;

c) en remplaçant, dans la dernière ligne,
les mots « la Corporation » par les mots
« l'Ordre ».

2 1 . La section v de ladite loi, com-
prenant les articles 22 à 26, est abrogée.

2 2 . L'article 27 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les mots « la Corporation » par les
mots « l'Ordre »;

b) en remplaçant, dans les cinquième
et sixième lignes du paragraphe 2° et dans
la dernière ligne du paragraphe 6°, les
mots « la Corporation » par les mots
« l'Ordre » ;

c) en remplaçant les neuf dernières
lignes par ce qui suit: « des peines prévues
à l'article 182 du Code des professions. »
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2 3 . L'article 28 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 8 . 1. Les poursuites pour le recou-
vrement des amendes imposées en vertu
de la présente loi peuvent être intentées
par le procureur général ou, sur résolution
du Bureau, par l'Ordre.

2. Lorsqu'une poursuite est intentée par
le procureur général, l'amende perçue est
versée au fonds consolidé du revenu; lors-
qu'une poursuite est intentée par l'Ordre,
l'amende perçue est versée à celui-ci. »

2 4 . L'article 29 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la quatrième li-
gne du paragraphe 1 et dans les sixième,
septième, neuvième et dixième lignes du
second alinéa du paragraphe 2, les mots
« la Corporation » par les mots « l'Ordre » ;

b) en remplaçant dans la septième ligne
du paragraphe 1 le mot « aux » par les
mots « exclusivement à la fabrication de » ;

c) en ajoutant, à la fin, le paragraphe
suivant:

« 3. Tout enquêteur désigné par le
Bureau peut pénétrer à toute heure raison-
nable dans les lieux où sont effectués des
travaux visés à l'article 2, afin de cons-
tater si les dispositions du paragraphe 1
du présent article sont respectées et obte-
nir tous les plans et devis de travaux de
génie pertinents. Cet enquêteur doit, s'il
en est requis, exhiber un certificat signé
par le secrétaire de l'Ordre attestant sa
qualité. »

2 5 . L'article 30 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant, dans la troisième ligne,
après le mot « nom », les mots « collectif
ou »;

b) en insérant, dans la cinquième ligne,
après le mot « « génie », » le mot « « ingé-
nierie » ».

2 6 . L'article 32 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les quatrième, sixiè-
me et septième lignes, les mots « la Cor-
poration » par les mots « l'Ordre ».

2 7 . Dans toute loi ou proclamation,
dans tout arrêté en conseil, contrat ou
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document, le mot « Conseil », désignant
le Conseil de la Corporation des ingénieurs
du Québec, est remplacé par le mot
« Bureau » désignant le Bureau de l'Ordre
des ingénieurs du Québec.

28. L'Ordre des ingénieurs du Québec
assume toutes les obligations de la Corpo-
ration des ingénieurs du Québec et est
substitué à ses droits dans les limites de
ceux qui lui sont attribués par la Loi des
ingénieurs, telle qu'elle est modifiée par
la présente loi.

2 9 . Le Bureau de l'Ordre des ingé-
nieurs du Québec est constitué provisoi-
rement des membres du Conseil de la
Corporation des ingénieurs du Québec
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi.

Le Bureau de l'Ordre est aussi constitué
provisoirement de quatre autres adminis-
trateurs nommés par l'Office des profes-
sions du Québec, de la manière prévue au
Code des professions.

Le président de l'Ordre est provisoi-
rement la personne qui était président
de la Corporation des ingénieurs du Qué-
bec lors de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi.

Le mandat du président et des autres
membres du Bureau en fonction en vertu
du présent article expire à la date où aurait
expiré le mandat des membres du Conseil
de la Corporation des ingénieurs du Qué-
bec. Toutefois, nonobstant l'expiration de
leur mandat, ils demeurent en fonction
jusqu'à la première élection des membres
du Bureau tenue conformément à la
présente loi.

3 0 . Tous les membres en règle de la
Corporation des ingénieurs du Québec, à
la date de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, sont inscrits au tableau de l'Ordre
des ingénieurs du Québec par le secrétaire
de cette corporation. Le Bureau de l'Ordre
délivre à chacun d'eux un permis; ce per-
mis, dans les cas où il est accordé à une
personne détenant un permis temporaire
en vertu des articles 18 ou 19 de la Loi
des ingénieurs ou à une personne admise
temporairement comme membre de la
Corporation des ingénieurs du Québec
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en vertu de l'article 20 de ladite loi, de-
meure assujetti aux mêmes conditions
que le permis temporaire ou l'admission
temporaire de cette personne.

3 1 . Tout renvoi dans une loi générale
ou spéciale, une proclamation, un arrêté
en conseil, une ordonnance, un règlement,
une résolution, une procédure, une déci-
sion disciplinaire, un certificat ou un
autre document à une disposition de la
Loi des ingénieurs (Statuts refondus,
1964, chapitre 262) est un renvoi à la
disposition équivalente du Code des pro-
fessions ou de la Loi des ingénieurs, telle
qu'elle est modifiée par la présente loi, si
une telle disposition existe.

3 2 . Les règlements de la Corporation
des ingénieurs du Québec, en vigueur lors
de l'entrée en vigueur de la présente loi,
continuent de l'être pour une période
n'excédant pas douze mois ou pour toute
autre période fixée par le lieutenant-
gouverneur en conseil, dans la mesure où
ils ne sont pas incompatibles avec les
dispositions du Code des professions et
de la Loi des ingénieurs, telle qu'elle est
modifiée par la présente loi, à moins
qu'ils ne soient abrogés, remplacés ou
modifiés conformément audit code ou à
ladite loi.

3 3 . Les affaires relatives à la disci-
pline des membres de la Corporation des
ingénieurs du Québec, pendantes lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi,
sont continuées et décidées par l'organisme
qui en était saisi suivant la Loi des ingé-
nieurs telle qu'elle était avant d'être modi-
fiée par la présente loi.

Les membres de l'organisme saisis d'une
affaire doivent la terminer, nonobstant
l'expiration de leur mandat.

3 4 . Les dépenses encourues pour la
rémunération des membres du Bureau
nommés par l'Office des professions du
Québec sont payées, pour les exercices
financiers 1972/1973 et 1973/1974, à
même le fonds consolidé du revenu et,
pour les exercices financiers subséquents,

Interpré-
tation.

Règle-
ments
continués
en vi-
gueur.

Décisions
des affai-
res pen-
dantes.

Termi-
naison des
affaires.

Paiement
des
dépenses.



1973 Ingénieurs — Engineers CHAP. 60 673

à même les deniers accordés annuellement
à cette fin par la Législature.

3 5 . Les dispositions de la présente
loi entreront en vigueur à la date ou aux
dates fixées par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.
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